
Comment prétendre vouloir lutter contre la pauvreté 
en forçant des personnes à survivre avec des prestations 
dʼaide sociale de 575 $ par mois ou un salaire minimum 
rapportant 17 600$ pour un travail à temps plein ? Pour 
sortir de la pauvreté, il faut hausser le salaire minimum 
à 10,65$ de lʼheure, minimum! Et il faut des presta-
tions dʼaide sociale permettant de subvenir à lʼensemble 
de ses besoins, pleinement indexées à chaque année.

L‛économie est à redresser?
Pas sans lutter contre la pauvreté!

Ça prend des engagements pour le 
droit à un revenu décent,  à la santé, 

au logement et à la justice !
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La santé nʼest pas un privilève, cʼest un droit. Ce droit 
est menacé par la privatisation croissante du système 
de santé qui crée une société à 2 vitesses. Pour garantir 
le droit à la santé, il faut rétablir et maintenir un sys-
tème de santé public, accessible et de qualité, en aug-
mentant son fi nancement et en assurant la gratuité des 
médicaments pour toutes les personnes à faible revenu.

Organisé par le FRAPRU, le RSIQ (Réseau SOLIDARITÉ Itinérance 
Québec), la Coalition contre la précarité et la Coalition Solidarité-Santé. 

POUR LE DROIT ...nuel pour 
établir l’admissibilité des personnes. Une amélioration 
POUR LE DROIT ...
établir l’admissibilité des personnes. Une amélioration 
POUR LE DROIT ...

À  LA JUSTICE !
Plusieurs personnes à faible revenu nʼont pas ac-
cès à la justice parce que pas éligibles à lʼaide ju-
ridique. Le gouvernement doit réviser ses critères 
dʼadmissibilité pour que toutes les personnes 
à faible revenu puissent défendre leurs droits.

448 400 ménages locataires au Québec dépensent 
plu s de 30% de leur revenu pour se loger, au dé-
triment de leurs autres besoins, et souvent dans 
un logement en mauvais état. Près de 50 000 per-
sonnes connaissent lʼitinérance chaque année. Pour 
leur permettre dès maintenant de sortir un jour de 
la pauvreté, ça prend un plan dʼinvestissements sur 
5 ans pour 50 000 nouveaux logements sociaux 
et lʼadoption dʼune politique globale en itinérance! 

À  LA SANTÉ !

AU LOGEMENT !

À UN REVENU DÉCENT ! 


